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PREMIER MINISTERE

NOMINATION

Par arrêté du Premier ministre du 23 mars 1996.

Monsieur Tarak Belarbi, inspecteur central des services
financiers, est nommé administrateur représentant le ministère des
finances au conseil d'administration de l'Imprimerie Officielle de
la République Tunisienne et ce en remplacement de Monsieur
Mohamed El Fadhel Ben Omrane.

MINISTERE DE LA JEUNESSE
ET DE L'ENFANCE

CESSATION DE FONCTIONS

Par décret n° 96-491 du 23 mars 1996.

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Gouider Haouet,
inspecteur de la jeunesse et des sports du 2ème degré, en qualité de
chef de service des affaires administratives et financières au
commissariat régional à la jeunesse et à l'enfance de Gabès à
compter du 1er février 1996.

NOMINATION

Par arrêté du ministre de la jeunesse et de l'enfance du
23 mars 1996.

Monsieur Hachemi Radhouane, est nommé administrateur
représentant l'Etat au conseil d'administration de la Société
Promosport en remplacement de Monsieur Ridha Ben H'Mida.

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES

NOMINATION

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 23 mars
1996.

Monsieur Samir Belaïd est nommé membre représentant le
ministère des finances au conseil d'administration de la Société de
Promotion des Logements Sociaux en remplacement de Monsieur
Younès Masmoudi.

MINISTERE DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI

NOMINATION

Par arrêté du ministre de la formation professionnelle et
de l'emploi du 23 mars 1996.

Conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du décret n°
93-2124 du 25 octobre 1993, sont désignés, pour une durée de
deux ans, en qualité de membres de la commission consultative de
la formation professionnelle privée :

- Monsieur Mahmoud Masmoudi : représentant le ministère de
l'éducation,

- Madame Baya Khadija Laâmari : représentant le ministère
des affaires sociales,

- Monsieur Ahmed Medimagh : représentant le ministère de la
formation professionnelle et de l'emploi,

- Monsieur Brahim Toumi : représentant le centre national de
formation des formateurs et d'ingénierie de formation,

- Monsieur Ahmed Ben Mahmoud : représentant le centre
national de formation continue et de promotion professionnelle,

- Monsieur Salah Brour : représentant l'union générale
tunisienne du travail,

- Monsieur Faouzi Bel Hadj : représentant l'union tunisienne
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat,

- Monsieur Taoufik Zghouf : représentant le conseil national
de l'enseignement privé,

- Monsieur Salah Gabsi : représentant l'organisation tunisienne
de l'éducation et de la famille.

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE

NOMINATION

Par arrêté du ministre du développement économique
du 23 mars 1996.

Monsieur Taïeb Dahmani est désigné membre représentant le
gouvernorat de Gabès au conseil d'administration de l'office de
développement du sud en remplacement de Monsieur Amor
Zouheïr Khoualdia.

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT

SUPERIEUR

NOMINATION

Par décret n° 96-489 du 19 mars 1996.

Monsieur Ayatollah Labadi, maître de conférences de
l'enseignement supérieur, est chargé des fonctions de directeur des
stages directeur adjoint à l'institut Bourguiba des langues vivantes.

Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur du 19
mars 1996, fixant le régime des études et des examens
applicables à l'école nationale d'architecture et
d'urbanisme en vue de l'obtention du diplôme national
de premier cycle d'études d'architecture et du diplôme
national d'architecte.

Le ministre de l'enseignement supérieur,

Vu la loi n° 89-70 du 28 juillet 1989, relative à l'enseignement
supérieur et à la recherche scientifique, telle que modifiée par la
loi n° 92-122 du 29 décembre 1992 portant loi de finances pour la
gestion 1993 et notamment son article 19,

décrets et arrêtés
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La moyenne des notes du contrôle continu intervient à parité
avec celle de l'examen final dans le calcul de la moyenne générale,
y compris pour la session de rattrapage.

Art. 16. - Est déclaré admis à chacune des années d'études,
tout étudiant ayant obtenu au moins la moyenne de 10/20 à chaque
module de l'année concernée. Toutefois, les notes obtenues aux
différents modules de l'année concernée peuvent être compensées
entre elles sous réserve des dispositions de l'article 19 du présent
arrêté. L'étudiant ayant obtenu la moyenne générale est autorisé à
passer à l'année supérieure.

L'étudiant qui s'est absenté, pour quelque motif que ce soit,
aux épreuves d'un module au cours de la session principale, doit
obligatoirement repasser lesdites épreuves au cours de la session
de rattrapage. Il ne peut, à défaut, bénéficier du système de
compensation pendant la session considérée.

Art. 17. - L'étudiant n'ayant pas obtenu la moyenne générale
requise et à la condition que les modules dans lesquels il n'a pas
obtenu la moyenne ne dépassent pas un, en première année du
premier cycle, ou deux, au cours du deuxième cycle, peut
bénéficier d'un crédit et être autorisé à passer à l'année supérieure
et à repasser, au cours des années universitaires ultérieures d'un
même cycle, les modules dans lesquels il n'a pas obtenu la
moyenne.

Le système de crédit ne s'applique pas aux modules prévus à
l'article 19 du présent arrêté.

Art. 18. - L'étudiant redoublant garde le bénéfice des modules
dans lesquels il a obtenu la moyenne et ne repasse que ceux dans
lesquels il n'a pas obtenu la moyenne, ceci d'une année à une
autre, dans le cadre d'un même cycle, durant toutes les années de
sa scolarité et dans la limite du nombre d'inscriptions autorisées
conformément aux dispositions du décret n° 73-516 ci-dessus
visé.

Art. 19. - En raison de leur importance dans la formation, les
modules ci-après ne peuvent bénéficier du système de
compensation que si la moyenne des notes obtenues est égale ou
supérieure à 8/20  :

- M.1.1 et M.1.2 de la première année du premier cycle,

- M.2.1 et M.2.2 de la deuxième année du premier cycle,

- M.3.1 de la première année du deuxième cycle,

- M.4.1 et M.4.6 de la deuxième année du deuxième cycle,

- M.5.1 de la troisième année du deuxième cycle.

Les épreuves relatives aux modules M.1.2 et M.2.2 sont
évaluées par deux enseignants.

Les épreuves relatives aux modules M.1.1, M.2.1, M.2.5,
M.3.1, M.4.1, M.4.6 et M.5.1 sont évaluées par un jury composé
de trois enseignants au moins.

Art. 20. - La validation des stages prévus aux articles 5 et 8 du
présent arrêté se fait sur la base d'un rapport de stage rédigé par
l'étudiant concerné et d'une attestation du responsable du stage
dans l'organisme d'accueil relative aux activités du stagiaiare. Une
attestation de validation des stages est délivrée à cet effet par le
directeur des stages de l'E.N.A.U. Les stages non validés devront
être refaits.

Art. 21. - Pour la soutenance des mémoires d'architecture et
des rapports de stages professionnels, il est institué deux sessions
dont les dates sont fixées au début de chaque année universitaire
par le directeur de l'ENAU, après avis du conseil scientifique.

Art. 22. - L'inscription à l'une des sessions de soutenance des
mémoires et des rappports de stages professionnels a lieu deux
mois au moins avant son ouverture.

Les mémoires d'architecture et les rapports de stages
professionnels sont déposés à la direction de l'ENAU en sept (7)
exemplaires, trois (3) semaines au moins avant l'ouverture de la
session.

Art. 10. - Le second semestre de la troisième année du
deuxième cycle est consacré à une recherche personnelle sur un
thème précis aboutissant à l'élaboration d'un mémoire
d'architecture, sur un sujet original, se composant de :

1 - un document conceptuel de synthèse d'une centaine de
pages environ comportant une partie d'enquête et d'analyse et une
partie de présentation du projet d'application,

2 - un projet d'application qui devra être en rapport direct avec
le document conceptuel présenté et comporter tous les éléments
graphiques nécessaires à sa bonne compréhension.

Pour assurer l'encadrement scientifique du mémoire
d'architecture, l'étudiant doit obtenir l'accord préalable d'un
directeur de mémoire parmi les enseignants architectes de l'ENAU.

L'inscription des mémoires d'architecture est faite auprès du
directeur des études de l'ENAU sur un registre spécial ouvert à cet
effet et qui peut être consulté par toute personne intéressée.

Art. 11. - Pour pouvoir s'inscrire à l'une des sessions de
soutenance du mémoire d'architecture prévu à l'article 10 du
présent arrêté, l'étudiant doit :

- valider les stages pratiques prévus aux articles 5 et 8 du
présent arrêté

- obtenir la moyenne générale aux examens de toutes les
années précédentes et du premier semestre de la troisième année
du deuxième cycle

- obtenir l'accord du directeur de mémoire.

Art. 12. - La quatrième année du deuxième cycle en
architecture est réservée à l'accomplissement d'un stage
professionnel dans un organisme public ou privé, en Tunisie ou à
l'étranger, d'une durée minimale effective de huit (8) mois et
donnant lieu à un rapport de stage professionnel.

Ce stage est précédé d'un séminaire d'initiation à la
méthodologie du stage professionnel, d'information et de
sensibilisation sur ses objectifs (analyse et évaluation critique de la
structure d'accueil, présentation des contributions personnelles du
stagiaire aux thèmes spécifiques de cette structure).

L'encadrement de l'étudiant est assuré par l'enseignant
responsable du stage, désigné par le directeur des stages parmi les
enseignants architectes de l'ENAU.

Le placement des stagiaires se fait par les soins de l'ENAU sur
proposition du directeur des stages, sur la base de conventions
établies entre l'ENAU et les organismes d'accueil.

Art. 13. - La présence aux ateliers, cours intégrés, stages,
séminaires et études sur site est obligatoire.

L'étudiant qui s'absente à plus de 10% du volume horaire de
l'un de ces enseignements est privé automatiquement de la
participation à l'examen de la session principale de l'enseigement
considéré.

TITRE II

Du régime des examens

Art. 14. - Les examens sanctionnant les études prévues dans
chaque module sont organisés en deux sessions successives :

- une session principale annuelle ou semestrielle, selon le cas,
dont les dates sont fixées au début de chaque année universitaire
par le directeur de l'ENAU sur proposition du directeur du
département d'architecture et après avis du conseil scientifique,

- une session de rattrapage ouverte aux étudiants qui n'ont pas
été déclarés admis à la session principale. Cette session a lieu une
semaine au moins après la proclamation des résultats de la session
principale de fin d'année universitaire.

Art. 15. - Le régime d'évaluation des études d'architecture est
basé sur le contrôle continu et les examens de fin d'année ou de
semestre.
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Arrête :

Article premier. - Un concours externe sur épreuves est ouvert
au ministère de l'enseignement supérieur pour le recrutement de
cinq (5) psychologues.

Art. 2. - Les épreuves du concours auront lieu le mardi 23 avril
1996 et jours suivants.

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures est fixée
au samedi 23 mars 1996.

Tunis, le 19 mars 1996.

Le Ministre de l'Enseignement Supérieur

Dali Jazi

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
ET DE L'HABITAT

NOMINATION

Par arrêté du ministre de l'équipement et de l'habitat du
23 mars 1996.

Monsieur Belgacem Abdelli, directeur régional de
l'équipement et de l'habitat de Tunis, est nommé administrateur
représentant l'Etat au conseil d'administration de la Société
Générale d'Entreprises de Matériel et de Travaux, en
remplacement de Monsieur Slaheddine Malouch.

MINISTERE DE L'AGRICULTURE

NOMINATION

Par décret n° 96-490 du 19 mars 1996.
Monsieur Mohamed Nejib El Ayeb, ingénieur des travaux, est

chargé des fonctions de chef de la cellule territoriale de
vulgarisation agricole (Douz) au commissariat régional au
développement agricole de Kébili.

MINISTERE DES COMMUNICATIONS

NOMINATION

Par arrêté du ministre des communications du 23 mars
1996.

Monsieur Mnif Ali, sous-directeur au ministère des finances
est nommé administrateur représentant l'Etat au conseil
d'administration du centre d'études et de recherches des
télécommunications.

MINISTERE DU TRANSPORT

NOMINATION

Par décret n° 96-492 du 23 mars 1996.
Monsieur Guiza Slaheddine est nommé représentant l'Etat au

conseil d'administration de la Société Nationale des Transports, et
ce en remplacement de Monsieur Rouatbi Habib.

Art. 23. - La soutenance du mémoire d'architecture a lieu
publiquement devant un jury composé comme suit :

- trois enseignants dont deux, au moins, architectes,

- le directeur de mémoire assurant l'encadrement scientifique
du mémoire d'architecture,

- un architecte non enseignant à l'E.N.A.U et dont la
compétence est reconnue dans le domaine traité par l'étudiant.

Art. 24. - La soutenance du rapport de stage professionnel a
lieu publiquement devant le jury, désigné pour l'occasion, prévu à
l'article 19 du décret n° 95-2605 du 25 décembre 1995 susvisé. Ce
jury est composé comme suit :

- deux enseignants dont un au moins architecte,

- l'enseignant responsable du stage professionnel,

- l'architecte responsable du stage dans l'organisme d'accueil
du stagiaire,

- un représentant du conseil de l'ordre des architectes.

Art. 25. - Les membres des jurys de soutenance des mémoires
d'architecture et des rapports de stages professionnels sont
nommés par décision du directeur de l'ENAU après avis du conseil
scientifique.

Le président du jury est désigné par le directeur de l'ENAU
parmi les enseignants architectes.

Art. 26. - Les jurys de soutenance des mémoires d'architecture
ou des rapports de stages professionnels prononcent l'admission ou
l'ajournement de l'étudfiant à la majorité de leurs membres. En cas
d'égalité, la voix du président est prépondérante.

Il est tenu un procès verbal pour chaque soutenance, signé par
le président et les membres du jury.

En cas d'ajournement, le procès-verbal doit obligatoirement
être accompagné d'un rapport circonstancié destiné à orienter
l'étudiant dans la reprise de son mémoire ou dans le complément
de stage qui lui sera demandé par le jury. Une copie dudit rapport
est remise à l'étudiant et une copie est portée à la connaissance de
chacun des membres lors de la soutenance suivante de l'étudiant.

Art. 27. - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur
à compter de l'année universitaire 1995-1996 pour tous les
étudiants inscrits au premier cycle, puis progressivement pour les
années d'études suivantes, et  sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 19 mars 1996.

Le Ministre de l'Enseignement Supérieur

Dali Jazi

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur du 19
mars 1996, portant ouverture d'un concours externe sur
épreuves pour le recrutement de psychologues.

Le ministre de l'enseignement supérieur,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 93-687 du 5 avril 1993, portant statut
particulier du corps des psychologues des administrations
publiques et notamment son article 12,

Vu l'arrêté du Premier ministre du 16 octobre 1995, fixant le
réglement et le programme du concours externe sur épreuves pour
le recrutement de psychologues,


